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1.Activité du Club Energy 

 
1.Conférence du 02. Décembre 2023 à l’Hotel Holiday Inn, Chéraga sur le thème 

‘’L’Algérie et la nouvelle donne gazière mondiale’’. 

Initiée depuis le mois de septembre 2023, l’unique conférence de l’année a été un succès aux dires 

de quelques présents, ce qui sans nul doute, ouvre la voie à d’autres rencontres du même genre 

pour aborder moult thèmes d’actualité relevant de notre secteur. Le nombre de présents est conforme 

à nos attentes soit de l’ordre de 80 personnes pour moitié des invités dans une salle pouvant contenir 

120 places. Le thème développé est un sujet brulant dont il est difficile d’en énumérer toutes les 

facettes ; au vu de l’expérience vécue par chacun des présents, il ne pouvait y avoir meilleure 

assistance pour débattre en toute sérénité et en mesurer tous les contours pour un thème aussi vaste 

que complexe. 

Bien que l’entièreté de la conférence ait fait l’objet d’une vidéo largement diffusée d’une durée de 

près de quatre heures, nous communiquons dans le paragraphe suivant l’intégralité des interventions 

de Mr SAHBI Daoud, ,Président du Club Energy, Mr AIT LAOUSSINE Nordine, Président de séance 

et celle de Mr BOUSSENA Sadek, auteur du thème de la conférence ainsi que quelques remarques 

et recommandations  issues du débat qui a suivi la conférence. 

 

2.Site Web du Club Energy 

 

L’architecture du site web approuvée par le Bureau lors de sa réunion du 07.02.2023, a fait l’objet 

d’une présentation lors de la cérémonie organisée le 22.02.2023 à l’hôtel Holiday Inn de Chéraga.  

Après avoir défini son domaine et son adresse www.clubnergy-dz.com,  il est disponible sur le web 

depuis le mois de février 2023 sous sa forme conceptuelle. Depuis cette date, les différentes 

rubriques et sous rubriques ont été progressivement complétées permettant aux membres d’accéder 

aujourd’hui aux fichiers propres du vécu du Club en termes de communications, colloques et autres 

informations (photos, vidéos...).  

En espérant que cet outil soit en mesure de pouvoir améliorer la communication interne, un mot de 

passe permet aux seuls adhérents d’accéder aux fichiers ‘’sensibles’’. Se voulant attrayant et 

fonctionnel, le site web n’ayant pas pour but de générer de revenus, présente un avantage de taille 

pour gagner en visibilité et rester en contact avec les membres.  

 

En étroite collaboration avec le prestataire Novisoft qui a changé de bureaux nécessitant le recours 

à un avenant au contrat de base, la finalisation du site web s’est étalée sur plusieurs mois de l’année 

2023 avec à l’arrivée, une saisie complète de tous les fichiers disponibles (séminaires, webinaires, 

plaidoyer, bulletins, etc…). La conduite de ce projet a été menée avec succès par Mr Boudissa Kamel 

tandis que sa mise en œuvre du site et son démarrage est revenue à Mr Nacer Abdelaziz notamment 

pour accompagner le prestataire Novisoft.  

Cette phase étant terminée, le moment est venu pour choisir un webmaster ou administrateur qui 

sera chargé de la maintenance du site et de sa mise à jour. Une consultation retreinte a été initiée 

auprès de quelques fournisseurs malheureusement peu nombreux dans ce domaine ; le concepteur 

du site a été retenu pour faire ce travail de haute importance minimisant ainsi le risque de perdre le 

bénéfice espéré de ce site et au contraire le voir évoluer dans l’intérêt de tous. 

http://www.clubnergy-dz.com/
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3.Paiement des cotisations et vie du Club 

 
  Le versement périodique de la cotisation permet d’assurer la poursuite des activités du Club sans 

laquelle aucune action n’est possible. La somme prévue revêt un caractère obligatoire selon les 

statuts et c’est le seul moyen pour renflouer nos finances pour assurer le fonctionnement du Club.  

Plus de 30% des adhérents ne se sont pas encore acquittés de leur cotisation au titre de 2023 alors 

que les statuts de l’Association prévoient que la cotisation de l’année n peut être honorée dès le 

dernier trimestre de l’année n-1. Des voix s’élèvent dans le Bureau National pour une application 

stricte des dispositions statutaires pouvant amener des décisions regrettables. 

 

La contribution des adhérents au développement de l’Association ne doit pas s’arrêter au seul 

paiement de la cotisation mais aussi par leurs propositions et participations visant à porter haut notre 

cause. Mais après trois années d’existence, force est de constater que seuls de rares et mèmes 

adhérents participent au débat interne. Il semble que les engouements et réactions positives 

dégagées lors de la création du Club se soient émoussées et que la relance d’une vie du Club à la 

hauteur de ses ambitions tarde à se concrétiser. A titre d’exemple, plusieurs tentatives pour mettre 

en place la Commission   Scientifique, Technique et Economique et la Commission Information et 

Communication, sont restées vaines sans oublier le Bulletin mensuel qui ne pouvait pas continuer à 

être publié régulièrement sans aide partagée par d’autres adhérents.  

L’usage du site web et bientôt espérons-le, la création d’une messagerie interne, devraient pouvoir 

changer la donne et que 2024 soit l’année du renouveau car nous en avons besoin pour porter des 

voix qui ont encore beaucoup de choses à dire.  

 

4.Adhésions au Club Energy 

Concernant l’effectif du Club, les adhésions en 2023 se limitent à l’arrivée de Mr KRIMAT Hamid en 

début d’année et à l’heureuse nouvelle du retour parmi nous de Mr AISSAOUI Ali. Cependant, suite 

à l’avènement récent du site web du Club, dix (10) demandes d’adhésion sont en cours de traitement 

par le Bureau National. 

 Le renforcement de nos rangs pèche probablement par un manque de communication, action qui 

ne concerne pas le seul Bureau mais l’ensemble des membres du Club. La prochaine Assemblée 

Générale pourrait se pencher sur les critères d’adhésion prévus dans les statuts, pour attirer plus de 

candidats qu’ils soient du secteur ou venant d’autres horizons. 

 

2.Synthèse des thèmes abordés pendant le mois 
 

1.Allocution de Mr SAHBI Daoud, Président de L’Association Nationale ‘’Club 

Energy’’ à la Conférence du 02 décembre 2023 « L’Algérie et la nouvelle donne gazière 

mondiale ». 

Bonjour à toutes et à tous,  
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Je demande à l’assistance d’observer une minute de silence à la mémoire des martyrs palestiniens 

tombés sous les bombardements de l’entité sioniste depuis le 07 octobre à ce jour.  

Mesdames et Messieurs les Représentants de Ministères et Organismes Publics, Chers invités, 

Membres et collègues du Club Energy,  

Permettez-moi de vous adresser mes plus vifs remerciements d’avoir honoré l’invitation à participer 

à Conférence qu’organise l’Association Nationale Club Energy et de vous souhaiter à toutes et à tous 

la bienvenue.  

Je ne m’étalerai pas sur les raisons du choix du thème de notre rencontre. Mon ami Sadek 

BOUSSENA est bien plus qualifié que moi. Je vais donc faire court. Le président de cette Conférence 

n’est autre que notre ami Nordine AIT LAOUSSINE, de notoriété bien connue et que je vais quand 

même vous présenter brièvement :  

- Diplômé en géologie pétrolière de l’Université de Michigan (USA), Nordine Ait-Laoussine est, dès 

1964, conseiller technique auprès de Belaïd ABDESSELEM, Ministre de l’Industrie et de l’Energie.  

- Il est par la suite vice-président exécutif chargé de l’amont pétrolier, puis Vice-Président exécutif 

chargé de la division commercialisation. Il a également fait partie de l’équipe chargée de la 

conception et de la mise en œuvre de la politique algérienne dans le domaine des hydrocarbures, 

tout en occupant le poste de PDG de la S. N. Repal.  

- Ministre de l’Energie dans le Gouvernement de Sid Ahmed GHOZALI, il a ensuite exercé les 

fonctions de Conseiller auprès du Premier Ministre dans le Gouvernement de M. Belaïd 

ABDESSELAM. 

 - Nordine AIT LAOUSSINE est Président du Cabinet Nalcosa SA (Genève), société de conseils dans 

le domaine de l’énergie qu’il a créée en 1980.  

- Il est membre du Paris Energy Club ainsi que de l’Advisory Board du Groupe Energy Intelligence 

(EIG) et de l’International Advisory Board de Dana Gas. »  

Je terminerai cette courte intervention en remerciant le Groupe REDMED et la Société INDUS-NET 

d’avoir sponsorisé cet évènement, contribuant grandement ainsi à sa tenue. Je souhaite plein succès 

à vos travaux. Merci pour votre aimable attention. 

2. Intervention de Mr Ait Laoussine  Nordine ancien Ministre de l’Energie et 

Président du cabinet NALCOSA, président de la Conférence du 02 décembre 2023 « 

L’Algérie et la nouvelle donne gazière mondiale 

M. le Président, 

Chers collègues et amis, Assalam alikoum, Azoull Felaouen, 

C’est pour moi un réel plaisir de me retrouver en direct avec vous, ou en « présentiel » comme on 

dit, après une si longue absence en « distanciel » et je remercie le Club Energy de me donner cette 

nouvelle occasion de m’entretenir avec vous. 
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Cette conférence se tient à un moment de grandes incertitudes, non seulement sur l’évolution de la 

conjoncture économique mondiale, mais aussi sur l’avenir de l’environnement énergétique 

international. 

La croissance économique mondiale est en convalescence en raison de l’impact résiduel de la 

récente crise sanitaire, la persistance de pressions inflationnistes et l’augmentation corrélative des 

taux d’intérêt. 

Le renchérissement mondial des prix de l’énergie et des pressions inflationnistes s’alimentent en 

effet mutuellement. 

La croissance économique est, en outre, menacée par le prolongement de la guerre en Ukraine, la 

dramatisation de la crise Palestinienne et par de nombreux foyers de tensions géopolitiques à travers 

le monde. 

On dénombre aujourd’hui plus d’une centaine de pays qui ont un différend frontalier, avec un ou 

plusieurs voisins, dont près d’une trentaine engagée dans un conflit armé. 

 

L’industrie pétrolière mondiale résiste tant bien que mal à la transition énergétique conduite à pas 

forcés par les pays industrialisés de connivence avec l’Agence Internationale de l’Energie. L’ordre 

des combustibles fossiles est bousculé par l’arrivée en masse des énergies nouvelles. 

Le secteur du gaz naturel subit également de profonds changements mais il tient bien la rampe : 

- Il a mieux résisté à la crise du Covid. En 2021, la demande mondiale s’est révélée plus résiliente 

avec un déclin limité (-2% contre -9% pour le pétrole). 

- L’offre s’est développée et permet aujourd’hui à l’Europe de combler la quasi-totalité de l’interruption 

de ses importations de gaz russe par gazoduc. 

- Cette performance a été possible grâce à la réduction mandatée de l’Union Européenne de sa 

consommation gazière (-10% l’an dernier et -7% cette année selon les données disponibles). 

- L’équilibre du marché européen a également été assuré par de nouvelles importations 

substantielles, notamment de GNL. En ce qui concerne les perspectives à court terme, on s’attend 

au retour de la croissance de la demande gazière dès l’an prochain (+2% globalement et +1.5% en 

Europe) alors que l’augmentation attendue de l’augmentation de la demande pétrolière est de l’ordre 

de 1% selon les dernières projections de l’AIE. 

  

3.Communication de Mr BOUSSENA Sadek ancien Directeur Général Sonatrach et 

ancien Ministre de l’Energie,  à la Conférence du 02 décembre 2023 « « L’Algérie et la 

nouvelle donne gazière mondiale »  

Deux crises, l’une sanitaire, le Covid-19 et l’autre géopolitique, le conflit Russie-Ukraine, ont 

sérieusement bousculé le monde de l’énergie. Si la première a mis le pétrole en exergue, le gaz 

naturel a été la vedette de la seconde… 2022 aura été l’année la plus perturbante de l’histoire du 

marché gazier international. 

 

Certes, les enjeux gaziers sont secondaires au regard d’autres risques comme celui d’une possible 

conflagration conséquente aux conflits en cours ou d’une grave crise économique mondiale mais, 

en même temps, un exportateur principal de gaz naturel comme l’Algérie doit rester en veille 

stratégique pour ce qui concerne les développements possibles d’un marché qui le concerne au 

premier chef. 
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C’est le cas, par exemple, avec la guerre en Ukraine spécialement où l’on a connu des événements 

gaziers impensables auparavant. Ainsi, subitement, l’Europe remplace le gaz russe dont elle 

dépend très fortement par du GNL américain issu du gaz de schiste. Puis, elle décide d’une « sortie 

rapide » du gaz » pour des raisons climatiques. On saborde, anonymement et apparemment dans 

l’impunité, les gazoducs stratégiques Nord Stream 1 & 2 alimentant  l’           ‘ Europe.      On commence à 

payer du gaz en rouble ou en yuan au lieu du roi-dollar, etc. Peut-on imaginer  que tout cela se 

déroule - s’attaquer à 20 % des exportation mondiales que représentait le gaz russe - sans ébranler 

l’ensemble du système ? 

 

Il est évident que cela entrainera des conséquences sur les circuits de commercialisation, les prix, 

les contrats sans compter l’impact sur la transition énergétique et la géopolitique mondiale. 

 

Je vous propose de commenter quelques-unes des dynamiques en cours sur ce marché qui 

pourraient impacter la stratégie gazière de l’Algérie. 

 

1.Le marché gazier international est très sensible aux          

 développements économiques et géopolitiques. 

- D’abord la demande serait menacée en cas de ralentissement de l’économie 

mondiale, ou d’une crise financière encore possible du fait des abus des politiques de 

facilités monétaires (QI) des pays occidentaux. 

- Le risque de découplage économique Etats-Unis-Chine avec toutes ses 

conséquences, dont possiblement une « démondialisation » et une fragmentation des 

marchés. 

- La « révolution » du schiste aux États-Unis et ses conséquences dans le monde. 

- Le poids croissant de l’Asie et surtout de la Chine dans le marché gazier international. 

- « L’agacement » croissant du Reste du Monde contre les « privilèges exorbitants » 

du dollar US. 

- L’impasse prévisible des négociations « climatiques » à propos de la place des 

hydrocarbures et les difficultés de financement de la transition énergétique alors que 

les émissions de CO2 continuent de croître. 

- La financiarisation des marchés du gaz et son rôle croissant dans la formation des 

prix. 

- La reconfiguration géopolitique mondiale avec la guerre en Ukraine, les tensions 

Chine- Etats-Unis (Taiwan), le conflit israélo-palestinien et les autres conflits (Yémen, 

Syrie, Libye, Soudan, Congo) dont certains ont un lien avec les enjeux énergétiques. 

- L’élargissement des BRICS, l’accord Iran/Arabie Saoudite. 

- Les risques (pour l’heure, peu probables) d’une aggravation du conflit au Moyen Orient, 

centre névralgique des hydrocarbures, si l’Iran est impliqué ou si les pays arabes, 

comme en 1973, décident d’un embargo pétrolier pour soutenir la Palestine. 

- Les conséquences indirectes de l’attaque du Hamas du 7 octobre 2023 sur la solution 

moyen-orientale pour remplacer le pétrole et le gaz russe sous boycott notamment par 

le blocage de la « normalisation » entre l’Arabie Saoudite et Israël qui retarde le projet 

de corridor économique IMEC, une alternative à la « route de la soie » de la Chine (et 

au Canal de Suez ?) reliant l’Inde à l’Arabie Saoudite, les Émirats Arabes Unis, la 
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Jordanie, Israël et l’Union européenne. 

 

2. La guerre en Ukraine va marquer le marché gazier international. 

Cette crise rappelle la vulnérabilité des exportateurs. En Occident, lorsqu’on parle de sécurité 

énergétique, on fait strictement référence à celle des approvisionnements, alors que l’expérience 

montre que les exportateurs aussi y sont confrontés. D’autant que le gaz naturel n’a pas de  « 

marché captif ». L’Algérie, comme d’autres exportateurs, pourrait, elle aussi être interpellée par la 

question de la sécurité de ses débouchés du fait, par exemple, d’une crise géopolitique où elle serait 

impliquée (embargos, gel des recettes…) ou voir ses recettes chuter en cas de crise économique 

internationale ou régionale (chute des prix, baisse de la valeur du dollar, crise bancaire, etc.). 

 

Malgré tous ses efforts d’évitement, la Russie a vu ses ventes de gaz à l’Europe se retrouver au 

milieu de ses contentieux puis de son conflit avec l’Ukraine. 

 

- Sanctions, embargo et gel des recettes. Suite à l’invasion russe de l’Ukraine le 24 février 

2022, l’OTAN, l’Union Européenne et le G7 adoptent des sanctions notamment contre les 

hydrocarbures russes, avec un boycott du pétrole, le gel des recettes déposées dans les 

banques occidentales et l’exclusion du système international de paiements SWIFT1. 

- Le sabotage des gazoducs Nord Stream a permis, sans embargo formel, de réduire 

l’essentiel des flux en provenance de la Russie. Exportateurs et importateurs assistent 

médusés à ce grave précèdent  qui marquera, sans doute, les esprits dans le business 

gazier international"2. 

- La rupture des contrats d’achat de gaz. Ce sont formellement plutôt des prétextes 

techniques qui seront évoqués pour justifier les perturbations des échanges. Les 

compagnies concernées ont évité de casser unilatéralement les contrats pour prévenir 

d’éventuels contentieux juridiques post-conflit. 

Quelles leçons pour d’autres exportateurs ? Des sanctions contre la Russie, une grande 

puissance nucléaire, avec droit de véto au conseil de sécurité de l’ONU et le plus grand 

 

1 SWIFT: Society for Worldwide Interbank Financial Telecommunication. 
2 Boussena, S. (2023). « Etats-Unis contre Russie, un duel gazier vieux de six décennies ». Le Monde 

Diplomatique, Manière de Voir, n°189, Juin-Juillet. 

exportateur de gaz naturel. Un événement inédit qui fait réfléchir les autres exportateurs moins 

puissants. Quelles leçons en tirer : 

 

- On peut réduire les importations du gaz sans recourir à un embargo formel et on peut 

substituer son plus gros fournisseur de gaz naturel. 

- Pour des motifs politiques, les Européens (surtout l’Allemagne) ont accepté d’être pénalisés 

économiquement. 

- Un échec de l’expérience pro-active de Gazprom sur le marché libéralisé européen : elle a 

perdu son plus gros débouché malgré sa politique d’accommodement en termes de prix, 
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d’insertion dans le « marché unique » et ses relations stratégiques avec l’Allemagne. 

- Le GNL américain a réussi à gagner le marché européen du GNL malgré ses coûts et sa 

source de gaz de schiste. 

- Les garanties et la crédibilité des contrats à long terme de type TOP ont été mis à rude 

épreuve. 

- On peut recourir à un sabotage de gazoducs Nord Stream en pleine mer Baltique si 

nécessaire. 

- Le pivotement du gaz russe vers la Chine et les difficultés de son programme de GNL. 

 

L’Europe, au centre de cette crise, est le principal débouché de son gaz naturel : l’Algérie doit 

analyser en détail cette situation pour en tirer les leçons qui vont des opportunités commerciales 

supplémentaires à la prévention contre les risques qui en découlent. 

 

3. Une nouvelle donne gazière internationale ? 

Coup de frein à la mondialisation néo-libérale du marché gazier. Alors que le marché gazier 

international s’acheminait, lui aussi, vers une mondialisation de type néo-libéral, ces crises 

pourraient en dévier le processus. La guerre en Ukraine, surtout, a montré les limites des 

mécanismes marchands qui s’appuient sur l’ouverture des marchés nationaux, la liberté des prix 

domestiques, la privatisation des monopoles publics, le développement des hubs et des marchés 

financiers où la spéculation est de règle. Ce modèle s’avère inefficace pour gérer la sécurité des 

transactions tant pour les importateurs que pour les exportateurs. La forte volatilité des prix, 

nuisible aux consommateurs, aux producteurs et aux investissements, en est une illustration. On est 

passé d’un prix très bas durant le Covid-19 à sa multiplication par dix au début de l’invasion de 

l’Ukraine. 

 

« L’invitation » faite aux compagnies de se désengager du gaz russe, l’embargo sur le pétrole 

russe, la politique de plafonnement des prix et pour les Européens, des achats groupés de gaz et 

le blocage des tarifs domestiques constituent des interventions directes des gouvernements 

occidentaux en contradiction avec les positions défendues ces dernières décennies d’un 

fonctionnement libre des marchés énergétiques. Cette tendance interventionniste enclenchée lors 

de la crise du Covid-19, a été aggravée par les sanctions concernant les technologies, le retrait 

des compagnies, le gel des avoirs russes. De graves mesures qui marqueront les marchés dans 

l’avenir. Le néo-libéralisme sous-jacent à la mondialisation du marché gazier est interpellé par la 

crise actuelle. Au point où presque partout, l’on s’interroge sur la pertinence d’une poursuite des 

réformes. 

 

Mais une plus grande internationalisation du marché grâce à l’intensification des par gazoducs 

inter-frontaliers et surtout le développement rapide du GNL, celui des marchés spot et des hubs. 

Incertitude sur la demande, concurrence des marchés libres (près de 20% des transactions) dont 

les prix vont de plus en plus influencer les contrats de long terme, croissance de la participation de 

traders, de nouveaux gros clients industriels qui s’approvisionnent directement sur le marché 

international, spéculation et donc plus forte volatilité du spot, arbitrages croissants entre les 

marchés, cette nouvelle donne gazière oblige les acteurs gaziers à revoir leurs stratégies 

commerciales. 
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Regain d’intérêt pour les contrats à long terme3. Avec la lutte contre le réchauffement 

climatique et leurs craintes sur leurs débouchés après le conflit en Ukraine, les exportateurs 

chercher à prolonger la durée des contrats et certains importateurs font aussi de même. On signe 

ainsi de gros contrats avec des durées de 27 ans (Qatar, Chine, Shell, Total, etc.). Ces contrats 

incluant notamment la fameuse clause Take Or Pay (TOP) resteront encore pendant un temps, la 

principale source de l’offre internationale (aujourd’hui 70 à 80%) malgré le développement des 

marchés libres. L’idée de rassurer le producteur et le consommateur contenue dans les contrats à 

long terme est loin d’être caduque. Défi climatique et risque d’obsolescence du gaz, question des 

débouchés face à une demande incertaine, forte volatilité des prix sont autant de facteurs qui 

maintiennent l’intérêt pour des transactions sécurisées. Remis en cause par les mouvements de 

libéralisation car jugés trop rigides pour la flexibilité des marchés, ils reviennent sur le devant de 

la scène face à la montée des tensions géopolitiques. 

 

 

Privilégier les contrats de long terme. En les adaptant ? Deux éléments caractéristiques de 

ces CLT ont bien résisté à la libéralisation des marchés. Le premier concerne la garantie des 

volumes avec la clause de Take Or Pay (TOP) qui protège les deux parties contre les incertitudes de 

l’offre et de la demande. Le deuxième est relatif à la protection des variations nuisibles des prix 

grâce à la formule d’indexation. Ces deux clauses sont généralement maintenues dans les grands 

projets gaziers. Cela ne signifie pas qu’ils ne doivent pas s’adapter aux nouveaux développements 

du marché. Toutefois, l’évolution des marchés entraine la nécessité d’adapter les contrats 

traditionnels au nouveau contexte international pour les rendre compatibles avec les régulations 

et les conditions concrètes d’un marché concurrentiel. Ainsi, selon les marchés et avec des 

plannings différenciés, certaines modifications plus ou moins importantes sont introduites, comme 

celles relatives à l’évolution des clauses relatives à la durée, aux obligations, à la flexibilité sur les 

enlèvements, à la destination finale, au Take Or Pay et aux formules d’indexation des prix. Un 

point des plus discutés est celui du choix des indices de la formule de prix : prix du pétrole versus 

ceux du gaz naturel. Les réponses sont différentes selon les régions, la nature des compagnies, etc. 

Aux Etats-Unis et en Europe, la tendance est d’utiliser les cotations des hubs gaziers mais certains 

acteurs préfèrent se référer au pétrole, d’autres combinent les deux références pour mieux se 

protéger. Par exemple, les compagnies opérant en Norvège sont assez vite passées à des 

formules de prix totalement indexées sur les hubs européens tandis que Gazprom (Russie) a mis 

plus de temps à se convertir et a finalement accepté une formule de prix partiellement basée sur les 

prix des hubs. L’Algérie et le Qatar ont été plus réticents avant, semble-t-il, d’intégrer, eux aussi, 

partiellement les cotations des hubs comme référence. 

 
Avec les développements géopolitiques, l’émergence de nouvelles formes de transactions. 

On voit aussi émerger des contrats inspirés par les relations géostratégiques comme par exemple 

entre la Chine/Russie. Ou encore, la proposition américaine d’accords stratégiques pour conforter 

et sécuriser des chaines d’approvisionnement (friendshoring). Est-ce à dire que ces échanges se 

feront sans références à des prix de marché ? Nous ne le pensons pas. La Chine  
 

3 On entend ici par contrat à long terme (CLT), les contrats de longue durée (de 5 ans à 30 ans) ayant une 

clause de Take Or Pay (TOP). 

 

continuera à rechercher l’approvisionnement le plus compétitif et la Russie la meilleure valorisation 
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pour ses exportations et les exportateurs américains également. Mais ces nouvelles logiques 

d’échanges intègrent d’autres intérêts croisés. Elles pourraient se développer à d’autres zones 

confirmant la tendance au caractère hybride du marché gazier. 

 

Faut-il s’en tenir strictement au caractère commercial des contrats ou intégrer parfois la qualité 

stratégique et la coopération entre Etats ? Une question qui peut interpeler l’Algérie. 

 

Le marché spot atlantique, nouveau centre du commerce du GNL ? Aujourd’hui se dessinent 

trois pôles principaux d’échanges de GNL. Le premier qui va jouer un rôle dynamique, le pôle Nord 

Atlantique, un marché où se déroule une concurrence assez transparente entre deux marchés 

libéralisés de l’Europe et des Etats-Unis. Le deuxième couvrant des pays d’Asie du Nord, Japon, 

Corée du Sud, Chine, Taiwan, Philippines, qui pratique largement le commerce international mais 

avec des marchés domestiques plus ou moins protégés. Enfin, le troisième constitué par des 

acteurs plus diversifiés, appartenant à des pays aux préoccupations proches de celles du nouveau 

groupe élargi des BRICS+. Ce qui peut relier ces trois pôles et conduire à l’internationalisation plus 

poussée, ce sont les marchés spots. 

 

Avec le basculement de l’Europe vers une position d’importateur majeur de GNL, le corridor 

Atlantique nord devient une place importante pour cette énergie. La plupart des gros exportateurs 

y ont déjà un bon accès. Mais aussi de multiples autres catégories d’acteurs tels les gros 

utilisateurs de gaz, les traders et les spéculateurs sur les marchés financiers. Dans un contexte 

d’offre tendue, la compétition entre l’Europe et l’Asie va s’exacerber et facilitera les arbitrages entre 

les deux grandes places (européenne et asiatique) entrainant une tendance à un alignement des 

prix. 

 

Une volatilité croissante des prix devenue problématique. Depuis le covid-19, on a vu les prix 

spot sur la bourse gazière du TTF européen4 d’abord fortement chuter (4 $/Mbtu) pour remonter et 

atteindre un pic stratosphérique (plus de 90 $/Mbtu) en août 2022 avec les annonces de sanctions 

contre la Russie et enfin fluctuer entre 13-15 $/Mbtu depuis octobre 2023. Cette volatilité des prix 

pourrait entraver le développement du secteur gazier. Des prix trop élevés nuisent à son 

développement notamment dans les pays émergents. Des prix trop bas entravent les 

investissements nécessaires à la croissance de l’offre. Comment traiter cette incertitude dans une 

ambiance où, comme en Europe, on pense déjà à l’utilisation des infrastructures gazières pour le 

transport du biométhane ou de l’hydrogène ? Concernant les investissements sur l’ensemble de la 

chaîne gazière, le risque est bien qu’ils se transforment en « actifs échoués ». 

 
S’impliquer plus dans les marché spot ? Les épisodes de prix négatifs sur les marchés papier et 

la flambée des prix spot en été 2022 relance le besoin de réflexion concernant l’opportunité de 

s’impliquer plus fortement dans les marchés spot. Sonatrach est bien placée vis-à-vis du marché 

européen, surtout en Méditerranée, elle peut utiliser cet avantage et celui de son infrastructure 

flexible (gazoducs/GNL/méthaniers) pour profiter, le cas échéant, des pics de prix et d'opportunités 

d'arbitrage ? Faut-il réserver des quantités de gaz ou de GNL à cette fin ? Ou maintenir la 

couverture la plus large possible des exportations via des contrats à long terme ? 

 

4 En fait, la tendance était déjà haussière depuis la fin 2021. Alors qu’en moyenne annuelle, le prix spot TTF 

était de 15,9 $/Mbtu en 2021, une pointe journalière de 60 $/Mbtu est enregistrée le 21 décembre de cette 
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même année. Ces hausses résultent de la combinaison de plusieurs facteurs : forte croissante de la demande 

liée à la reprise de l’activité économique au sortir de la crise du Covid-19, offre relativement contrainte, 

niveaux bas des stocks. 

Cette nouvelle situation impacte déjà la commercialisation du gaz de Sonatrach : faut-il, comme dans 

le passé, s’en tenir aux seuls contrats à long terme ? Ou prendre des risques sur les marchés spot et 

par conséquent leur réserver des volumes de la production ? 

 

Le début de dédollarisation et le gaz naturel. Une dédollarisation rapide n’est pas à l’ordre du 

jour. Pour l’heure, elle est marginale. Le dollar continue de dominer les échanges commerciaux 

(88%) mais on note son recul au niveau des réserves des banques centrales (58 % de dollar, 

contre 65 % en 2017). C’est pour des raisons d’abord politiques et géostratégiques (Chine, Russie, 

Iran, Venezuela5 mais aussi Inde, Brésil, Arabie Saoudite, Pakistan6 etc.) que certains pays 

émergents tentent de réduire cette dépendance. Mais ce mouvement va se développer dans la 

prochaine décennie7. Déjà des signes de dédollarisation se manifestent sur les marchés des 

hydrocarbures, de plus en plus des ventes de pétrole se réalisent dans d’autres devises comme 

le yuan. D’abord à cause de la Russie, premier exportateur d’énergie au monde, qui n’accepte 

plus le dollar. Mais aussi des Indiens ont commencé à payer en dirhams le pétrole russe acheté 

par l’intermédiaire de négociants basés à Dubaï. L’Arabie saoudite est également en train de se 

faire payer en Yuan et cela pourrait avoir des conséquences importantes pour le dollar US. 

 

On s’attend à ce que l’intégration de l’Arabie Saoudite, de l’Iran et des Émirats Arabes Unis dans 

le groupe des BRICS+ ait des conséquences sur les marchés énergétiques. Cet accroc à 

l’hégémonie du dollar dans le commerce gazier international pourrait être un élément 

supplémentaire de l’hybridation du marché international du gaz. 

 

A terme, ce mouvement va ébranler l’exclusivité du dollar en tant que monnaie de paiement mais 

il est difficile d’en évaluer les conséquences. Surtout si l’on rappelle les autres fonctions du dollar 

US en tant que monnaie de compte et de réserve. 

 

L’Algérie a-t-elle intérêt à continuer à se faire payer strictement en dollars US ? Peut-on envisager 

des paiements avec d’autres monnaies notamment l’Euro, l’Europe étant son principal client ? Ou 

en d’autres monnaies via des opérations qui réduiraient les frais de change du commerce extérieur 

? Quels sont les gains potentiels, quels sont les risques, y compris sur le plan géopolitique ? Les 

spécialistes algériens en finance internationale ont du pain sur la planche. 

 

4.Un futur marché gazier international incertain ? 

Compte tenu de toutes les incertitudes qui règnent sur les politiques climatiques, la nature du 

marché gazier à long terme et le niveau des prix, l’élaboration de prévisions à des horizons lointains 

est une tâche pour le moins difficile. Certains « ensembliers » se prêtent pourtant à cet exercice et 

la plupart confirment les perspectives incertaines pour la demande de gaz naturel sur le long terme. 
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5 En septembre 2019, la Russie et l'Iran ont annoncé qu’ils reliaient leur système national de messagerie 

(SPFS et SEPAM), afin de faciliter les transactions financières bilatérales. La Russie met également en place 

un système de messagerie alternatif avec la Turquie et la Chine. 

6 En 2023, le Pakistan a, ainsi, payé pour la première fois, une livraison de pétrole brut russe en yuan. 

Reuters, 16 juin 2023. 

7 On évoque déjà le recours plus large aux 5 « R » (Rouble russe, Real brésilien, Renminbi chinois, Roupie 

indienne et Rand pour l’Afrique du Sud). 

 

Des incertitudes sur le futur de la demande, des prix et sur la contrainte climatique. Les 

scénarios qui en ressortent sont tellement contrastés que leur valeur de prédiction s’en trouve 

fortement amenuisée. Avec une demande mondiale qui varierait dans des limites aussi larges 

allant de 920 Gm3/an (scénario de l’AIE, Net Zero, le plus bas) à 5580 Gm3/an (de l’IEA/DOE 

américain, scénario le plus élevé) d’ici 2050, on constate les limites de l’exercice de prévision. 

 

Comment traiter l’incertitude. Les contrats à long terme sont une réponse possible mais on a vu 

que cela ne suffisait pas toujours. Comment lancer des investissements hautement capitalistiques 

dans une perspective aussi incertaine ? L’AIE alerte sur la possibilité que de nouveaux projets de 

GNL puissent devenir des « actifs échoués » d’ici 2050. L’Algérie a connu des situations de perte de 

marchés : exemple du marché américain qui s’est retourné à la fin des années 1970 et la baisse de 

la demande en Europe dans les années 1980. D’où l’intérêt absolu de se doter d’une vision du 

futur qui soit la plus élaborée possible, y compris en recourant aux meilleures expertises mondiales. 

Élaborer les scénarios avec les hypothèses les plus plausibles en termes de concurrence, de prix, 

de croissance économique mondiale, de place du gaz dans la transition énergétique, de garanties 

contractuelles et conditions géopolitiques. Affiner les prévisions de la demande européenne et des 

prix sur ce marché est une exigence pour Sonatrach. 

 

Pourtant, les Américains restent optimistes pour le gaz naturel. Dans un rapport publié très 

récemment, l’agence d’information du ministère américain de l’énergie (EIA)8 propose plusieurs 

scénarios pour l’énergie en 2050 en fonction de trois facteurs clés : le PIB mondial, le prix du 

pétrole et le coût de décarbonation. On y trouve aussi plusieurs scénarios contrastés, leurs 

estimations sont plutôt optimistes pour la demande gazière pour les prochaines décennies. Selon 

les scénarios, la demande mondiale croîtrait entre 11 % et 57 % d’ici 2050 avec 5200 Gm3/an 

dans le scénario de référence. 

On y note, entre autres : 

 

- En 2050, les exportations américaines de GNL seraient inférieures de 40 % dans un 

scénario de prix bas (156 Gm3/an) par rapport au scénario de référence (270 Gm3/an). 

Elles grimperaient entre 400 Gm3 et 500Gm3 dans les scénarios favorables. On relève ici 

l’importance déterminante du niveau des prix pour le futur des exportations de GNL 

américain. 

- Avec 40 % des réserves prouvées mondiales, le Moyen-Orient deviendrait central surtout 

dans le scénario de bas prix du pétrole du fait des coûts de production sur la bourse gazière 
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du TTF européen9 plus faibles de cette région. 

- La sécurité́ des approvisionnements et la lutte contre les émissions de CO2 continueront de 

peser sur les politiques énergétiques des Européens mais la demande en gaz de cette 

région croîtrait de 12 % d’ici à 2050 selon les scenarios, à l’exception de ceux basés sur une 

croissance économique faible. Une prévision qui va à l’encontre du projet européen. 

- Dans son scénario de référence, l’Europe continuerait à importer plus de gaz naturel. 

 
 

8 International Energy Outlook 2023. 
9 En fait, la tendance était déjà haussière depuis la fin 2021. Alors qu’en moyenne annuelle, le prix spot TTF 

était de 15,9 $/Mbtu en 2021, une pointe journalière de 60 $/Mbtu est enregistrée le 21 décembre de cette 

même année. Ces hausses résultent de la combinaison de plusieurs facteurs : forte croissante de la demande 

liée à la reprise de l’activité économique au sortir de la crise du Covid-19, offre relativement contrainte, 

niveaux bas en Europe du stockage. 

- L’Asie continuerait à importer encore plus de gaz naturel. La Chine qui importait 226,5 Gm3 

en 2022 passerait à 396 Gm3 en 2050 et même 821 Gm3 en cas de croissance 

économique élevée. 

 

5.Le projet européen de « sortir » du gaz naturel : que risque 
l’Algérie ? 

Le GIEC et l’ONU ne cessent d’alerter sur les risques du réchauffement climatique et notamment 

les émissions de CO2 : L’objectif d’une neutralité carbone a été adopté par la presque totalité des 

pays de la COP 21 (Paris, 2015). Mais le calendrier et les moyens d’atteindre cet objectif ne font pas 

encore l’objet d’un accord international en bonne et due forme. 

 

Ainsi, la place des hydrocarbures (pétrole et gaz naturel) commence à être évoquée, sans pour 

autant, être formellement inscrite à l’agenda de la COP 28 de Dubaï. On dit qu’elle sera discutée 

notamment sous la pression de l’AIE, des Européens et de certaines ONG qui proposent de sortir 

du pétrole et du gaz au plus vite ou du moins de s’engager formellement dans cette voie. 

… L’Algérie dont l’Europe est le principal marché pour son gaz est particulièrement concernée  et 

intéressée par ce thème. 

 

La transition énergétique vers une neutralité carbone basée au début sur le nécessaire 

développement massif et rapide des ENR s’est transformé avec « l’urgence climatique » en 

lutte contre les hydrocarbures. Une vaste campagne se développe dans ce sens dans les pays 

de l’OCDE. En gros les pays de l’OCDE se fixent un horizon à 2050. Le G7 soutient une sortie des 

énergies fossiles mais sans calendrier, certainement à cause des réticences des Etats- Unis, du 

Canada, de la Norvège et de l’Australie. Mais l’Agence Internationale de l’Energie (AIE) demande 

l’arrêt des investissements dans les énergies fossiles dès 2021et propose de laisser « en terre » 

60% des réserves d’hydrocarbures. Des pressions sont faites sur les compagnies pétrolières et 

gazières pour qu’elles cessent leurs activités pétrolières et gazières. Dans un rapport récent 

(novembre 2023), l’agence alerte sur les risques encourus par les investissements dans GNL qui 

deviendraient des « actifs échoués » en 2050…. A contre-courant de la politique des Etats-Unis, 
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pourtant leader de cette organisation, qui veulent accroitre leurs  investissements dans le GNL. 

 
S’agissant du gaz, l’AIE a radicalement révisé sa position. Alors qu’elle prônait « l’ère du gaz 

naturel » il y a seulement quelques années, elle considère dorénavant que sa consommation doit 

cesser très rapidement pour répondre à l’objectif d’une neutralité carbone mondiale en 2050. Dans 

la version 2023 de son scénario « Net Zero Emissions » en 2023, la consommation mondiale du 

gaz chuterait encore plus fortement passant d’environ 4000 Gm3/an aujourd’hui à seulement 920 

Gm3/an10 en 2050. 

 

L’Europe peut-elle entrainer une « sortie » mondiale du gaz ? Suite à la guerre en Ukraine, les 

dirigeants européens ont regroupé diverses préoccupations, sécurité, climat et prix, pour justifier 

une sortie rapide du gaz. S’agissant plus précisément du gaz, l’Europe vise une réduction de sa 

consommation de plus de 70% d’ici 2050. Dans des scénarios du Green Deal ou du REpowerEU, 

il est question d’un « pic » de la demande avant 2030. Cette orientation interpelle ses fournisseurs, 

comme l’Algérie, qui jusqu’à un passé récent, étaient plutôt 

 
 

10 AIE. (2023). Net Zero Roadmap. A Global Pathway to Keep the 1.5 °C Goal in Reach. 2023 Update. 

AIE- OCDE. 

confortés par le rôle que devait jouer le gaz naturel au côté des EnR dans le mix énergétique 

européen. Par quoi les Européens comptent-ils remplacer le gaz naturel ? Les ENR ? Le nucléaire 

? Les biogaz ? L’hydrogène ? 

 

L’Europe peut-elle se passer du gaz alors que les Etats-Unis et la Chine ne semblent pas être sur 

le même tempo ? Quant aux autres pays, en particulier les pays émergents, rien n’indique qu’ils 

comptent exclure le gaz naturel de leur transition écologique du moins tant que ses prix sont 

attractifs par rapport aux autres énergies. 

 

Peut-on sortir « tranquillement » le gaz de la transition énergétique d’ici 2050 ? Sa capacité 

de résilience est, certes, plus fragile que celle du pétrole mais bannir le gaz dans des délais aussi 

rapprochés, est loin d’être évident. 

 

- D’abord, la pratique historique montre que jusqu’ici, les sources énergétiques ne sont pas 

substituées les unes aux autres mais se sont plutôt accumulées au fil du temps : bois, eau, 

charbon, pétrole gaz, nucléaire, ENR … On consomme aujourd’hui plus de bois et de 

charbon que jamais auparavant. 

- La disponibilité des énergies alternatives (solaire et l’éolien, nucléaire (y compris les SMR) 

n’est pas encore garantie au niveau mondial ni même, d’ailleurs, dans l’OCDE. L’hydrogène 

« vert » sur une grande échelle, c’est pour du plus long terme que 2050. 

- Ces énergies ne sont pas totalement substituables aux énergies fossiles : usages, délais, 

coûts, intrants et elles posent aussi des problèmes à l’environnement. Peut-on vraiment 

financer la transition énergétique mondiale dans le contexte actuel ? 

- On ne voit pas comment imposer une interdiction de l’usage du gaz naturel au niveau 

mondial. 
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- Rien n’indique (plutôt le contraire) que le plus gros producteur d’hydrocarbures au monde, 

les Etats-Unis accepte cette orientation ? Selon l’AIE, si la demande de gaz baisse au 

rythme souhaité par les Net Zéro, les prix chuteraient entre 2 $/Mbtu à 5 

$/Mbtu soit la fin des GNL américains. Sans compter qu’à ces niveaux de prix, la demande 

sera relancée à nouveau. 

- Et les autres exportateurs accepteront-ils cette orientation ? Vont-ils réagir par des prix 

attractifs ? 

- Les gros importateurs émergents déclarent qu’ils ont besoin des énergies fossiles (telle la 

Chine et l’Inde) 

- Les pays émergents contestent déjà ce calendrier, leur développement passe encore par 

les hydrocarbures et même pour certains par le charbon. 

- A l’intérieur des pays riches eux-mêmes, il y a des résistances à cette orientation : 

problèmes liés au renchérissement des tarifs du gaz domestique, refus de taxes 

supplémentaires, etc. 

 
Pourquoi, alors, ce discours volontariste de sortie « rapide » des hydrocarbures ? Quel 

intérêt d’appeler à l’arrêt immédiat des investissements pétroliers et gaziers sachant que c’est 

irréaliste à court terme ? Que vise l’AIE avec ce type de recommandation radicalement contraire à 

ses positions traditionnelles pour un approvisionnement sans à-coups ? Pourquoi cette publicité 

autour des scénarios dits « Net Zéro Emissions » ? 

- Est-ce à titre pédagogique, afin d’alerter les opinions publiques et les Etats sur l’urgence de 

la lutte contre les émissions de CO2 ? 

- Pour préparer des mesures contraignantes d’interdiction des énergies fossiles ? 

- Pour freiner les investissements et provoquer des hausses de prix afin de réduire la 

demande, en particulier celle des pays émergents et les obliger d’aller vers les ENR ? 

- Pour « forcer » le passage aux énergies alternatives et réduire ainsi la dépendance 
géopolitique vis-à-vis du Moyen-Orient et de la Russie ? 

- Pour favoriser certaines industries : voiture électrique, nucléaire, hydrogène, ENR, 
méthanisation, etc. ? 

 
Aucun groupe de pays n’est en mesure aujourd’hui d’imposer son approche sur le rythme et les 

formes de la transition énergétique et surtout à propos d’une « fin » éventuelle des hydrocarbures. 

C’est via des négociations inter-étatiques que se réalisera un compromis international entre une 

transition énergétique qui verrait la part des hydrocarbures se réduire progressivement et sans à-

coups, une transition qui devra tenir compte des besoins encore croissants en hydrocarbures des 

pays émergents. 

 

La contrainte climatique et le gaz algérien. L’Algérie avait élaboré une Contribution Nationale à 

la lutte contre les émissions de CO2 conformément à ses engagements lors de la COP 21. Elle 

doit l’actualiser et fixer un horizon pour atteindre la neutralité carbone. Cela suppose des 

propositions précises de sa part à l’instar des autres gros exportateurs d’hydrocarbures. Les 

dispositions à prendre pour un futur « proche » vont impliquer aussi bien ses exportations que sa 

consommation nationale. Sa marge de manœuvre sera forcément contrainte car il faut s’attendre 

à des pressions croissantes de la part de certains de ses partenaires (UE, ONU, Fonds 

d’investissement, banques, compagnies, etc.), ce qui pourrait gêner ses projets gaziers. Elle a 

donc tout intérêt à avancer dans ses programmes de : 

- Diminution des fuites de gaz dans les gazoducs, élimination du torchage du gaz lors de la 
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production de pétrole, récupération et l’utilisation du gaz et des émissions fugitives lors de 

la production de pétrole et de gaz naturel. 

- Relance du programme de captation/séquestration du carbone ou CCS 

- De plantation d’arbres (barrage vert à la lisière du Sahara), etc. 

 

6.La problématique du gaz de schiste sur le marché international 

L’Agence internationale de l’énergie (AIE) estime que le gaz de schiste jouera un rôle très 

important. Englobant dans ses scénarios du gaz de schiste produit hors des Etats-Unis, sa part 

pourrait atteindrait 30 % de la production mondiale. Rappelons que l’avenir de la production du 

gaz de schiste américain sera l’un des facteurs déterminants du futur marché international car c’est 

cette production qui alimentera ses exportations de GNL et donc le poids des Américains sur le 

marché international. 

 

Quel est l’avenir du gaz de schiste américain ? C’est une question d’importance stratégique 

dont dépend la configuration du futur marché gazier international. L’Administration américaine, 

première concernée par le sujet, maintient un scénario de référence (2023), sur un projet de 

croissance de la production de gaz naturel de l’ordre de 15 % d’ici à 2050. Devant cet optimisme, 

certains analystes mettent quelques bémols. Le premier concerne l’importance des ressources 

physiquement récupérables avec comme corollaire une déplétion possiblement plus rapide que 

prévue. Le deuxième est lié au prix, donc à la rentabilité de cette production. Enfin, le troisième est 

relatif aux ambigüités et aux hésitations des autorités américaines à propos de la politique 

climatique. 

 

L’expérience américaine est-elle exportable ? La publication par l’EIA (DOE)11 en 2015 d’une 

étude affichant l’existence de substantielles potentialités de gaz non conventionnels à  

11 137 Shale Formations in 41 Countries outside the US. U.S. Department of Energy, Washington, DC, 2015. 
 

travers le monde avait suscité un engouement dans les régions supposées en disposer largement. 

L’enthousiasme a depuis nettement diminué. D’abord, parce que des évaluations plus récentes 

n’ont pas confirmé ce potentiel. Parfois, elles le remettent en cause pour certaines régions. De 

plus, le savoir-faire exigé par leur développement n’est pas maitrisé en dehors des Etats-Unis et 

la cession de ces technologies est devenue un argument de négociation pour les compagnies 

américaines. Enfin, l’exploitation des schistes, pour l’heure, source d’importantes émissions de CO2 

et d’autres pollutions, fait face à une forte opposition écologiste, D’ailleurs, sans des progrès 

conséquents pour rendre moins nuisible leur exploitation, ils pourraient faire l’objet de boycott ou 

d’interdiction dans beaucoup de pays. Ces contraintes seraient difficiles à surmonter et conduisent 

beaucoup d’experts12 à considérer qu’au milieu des années 2030, la production mondiale de gaz 

de schiste serait encore à plus de 80 % une production américaine. 
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7.Qui va diriger le marché gazier international ? 

La Russie, le Qatar, l’Iran, les Etats-Unis, coté producteurs, la Chine et l’Europe, coté importateurs 

seront les principaux acteurs du « jeu gazier » qui se dessine. ? 

 

L’Europe va perdre son influence sur le marché spot du GNL. Ses décisions soudaines de 

diminuer le gaz russe et de sortir rapidement du gaz introduit un nouveau paradigme. Une forte 

réduction de ses importations lui ferait perdre son influence sur le marché international. Si, de plus, 

elle confirme l’interdiction faite à ses compagnies de participer au développement de projets 

gaziers dans le monde, elle s’exclura d’un business stratégique qui se poursuivra avec ou sans 

elle. Elle est appelée à devenir un « preneur de prix » sur le marché spot. 

La Russie a perdu la main sur les prix de ses exportations. Les Russes ne seront plus en 

position de leader sur aucun marché. En leur ravissant le marché européen, les Américains ont 

déplacé la clé de la formation des prix. Elle va devenir, comme les autres exportateurs, un 

« preneur de prix ». 

La Chine utilisera sa « carte premium » d’acheteur de GNL. Ses importations gazières 

s’élèveraient à un niveau tel qu’elle serait, de facto, l’acheteur/arbitre du marché international13. Elle 

peut aussi utiliser la flexibilité des contrats à long terme et moduler ses importations de GNL spot 

pour profiter de sa position d’acheteur d’appoint, transformant une dépendance vis- à-vis du 

marché en un atout à son service. 

Les Américains veulent peser sur les prix des marchés du GNL Les autorités américaines ne 

cessent de répéter qu’ils vont accroître substantiellement leurs exportations et rester le premier 

exportateur mondial de GNL. Pour cela, ils ont besoin d’un prix relativement élevé pour conforter 

les promoteurs potentiels de GNL à partir du gaz de schiste14 (un prix au-dessus de 8,5 à 9 

$/Mbtu.15). Qui peut, aujourd’hui, donner une telle garantie dans un marché aussi incertain ? Mais 

le gouvernement américain n’hésite pas quand il le faut à intervenir sur le marché pour orienter le 

prix. Il tentera certainement de contrôler le marché spot du GNL qui peut devenir un marché 

directeur pour les prix internationaux du gaz naturel16. 

 

 

12 Il s’agit des prévisions du consultant norvégien Rystad Energy. Rapport du Shift Project (2022). Gaz 

naturel : quels risques pour l’approvisionnement de l’Union européenne. 
13 Elle importe déjà plus de 200 Gm3/an en 2023 avec une prévision (haute) d’environ 400 Gm3/an dès 
2030. 

14 S. Boussena, « Les exportateurs de GNL américains, potentiels « faiseurs » de prix ? ». 

Pétrostratégies, 27 février 2023. 

15 Environ 27 euros/MWh, le prix de septembre 2023. Dans son scénario de référence, l’AIE propose un 

prix de 10 $/Mbtu. 

16 Il a les moyens de faire : il peut subtilement reproduire la politique qui avait soutenu le pétrole de la Mer 

du Nord en 1973 lorsqu’il fallait encourager la production des pétroles plus coûteux hors OPEP. 

Les autres exportateurs (dont l’Algérie) auront intérêt à suivre le prix du GNL américain. Le 
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marché du gaz est « acheteur », les exportateurs ne peuvent pas agir comme l’OPEP+ pour 

défendre les prix en jouant sur l’offre. Chaque exportateur continuera à essayer de garantir ses 

débouchés via des contrats à long terme dans un marché international où la compétition sera vive 

surtout si la demande ne croît pas. Ils auront donc tendance à se comporter en « preneurs de prix 

» en s’alignant sur les prix des Américains. 

 

8.Dans ces conditions, l’Algérie peut-elle exporter plus de gaz 

naturel ? 

Selon les publications, les réserves conventionnelles restantes de l’Algérie sont estimées à 2 300 

Gm3 (4 700 Gm3 pour les réserves possibles) plus importantes que celles de la Norvège aujourd’hui 

premier fournisseur de l’Union Européenne. L’Algérie est déjà le plus gros producteur et 

exportateur de gaz naturel de l’Afrique et de la Méditerranée. Elle se classe à la sixième place au 

niveau mondial avec en 2021, une production commercialisée de 102,8 Gm3/an et des exportations 

de 54 Gm3/an dont 80 % destinées à l’Europe17. 

 

- Elle dispose d’une infrastructure variée avec des gazoducs vers l’Europe (52 Gm3) et une 

capacité de GNL (29 Gm3), ce qui lui donne une capacité potentielle d’exportation de près 

de 80 Gm3/an soit une trentaine de milliards de plus que ce qu’elle vend actuellement. 

Enfin, si la production venait réellement à s’envoler, elle a la possibilité de reprendre son 

projet de gazoduc via la Sardaigne. 

- Elle est en bonne position du fait de sa proximité de ses marchés et ses coûts moindres 

sont très concurrentiels (avantage de produire un gaz naturel à fort contenu de liquides : 

condensats, butane et propane). 

- Sous certaines conditions, elle pourrait extraire plus de gaz de certains de ses gisements 

existants. 

- Elle pourrait mieux valoriser ses capacités de liquéfaction (aujourd’hui 19 Gm3 /an exporté 

pour une capacité de 29 Gm3). 

- Réduire le torchage d’importants volumes de gaz, cause des émissions de méthane, qui 

pourrait indirectement être exporté ou être consommer localement. 

- Freiner la croissance de la consommation intérieure de gaz en appliquant une tarification plus 

adaptée aux économies d’énergie et lui substituer de l’énergie solaire voire du nucléaire 

(SMR ?) pour dégager plus de quantités à l’exportation si nécessaire. 

- Lancer, enfin, le développement de la pétrochimie. Pour ce vecteur également, la proximité 

avec l’Europe offre des opportunités qui vont au-delà de la « fin » du gaz en tant qu’énergie. 

Où se trouvent les blocages ? Prix cession du gaz local/prix international ? 

- Au-delà de ces actions ciblées, la contribution la plus importante à des exportations 

supplémentaires reste celle d’une augmentation substantielle de l’amont en développant 

de nouvelles zones de production. Impliquant éventuellement les réserves de gaz des 

schistes. 

 

L’Algérie et son gaz de schiste. Quel est le projet de l’Algérie en matière de gaz de schiste dont 

selon certaines estimations (y compris celles d’ALNAFT), elle posséderait de 
 

17 Mees, 8 April 2022. 
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substantielles réserves. Souhaite-t-elle les développer ? A-t-elle les moyens ? Quels sont les 

risques écologiques locaux ? Sonatrach peut-elle trouver des partenaires compétents ? Quels sont 

les risques en termes de prix, de rentabilité et de contrainte climatique internationale ? 

 

Malgré les débats et les controverses sur le sujet en 2014, la Sonatrach affichait encore en 2019, un 

objectif de production de 30 Gm3 de gaz de schiste dès 2030. Jusqu’à preuve du contraire, le 

développement des gaz de schiste semble demeurer l’un des vecteurs basiques de sa stratégie 

gazière. 

 

Le projet n’est, toutefois, pas sans contraintes : 

 

- D’abord, il faut confirmer les ressources exploitables à des conditions techniques et 

écologiques acceptables. ALNAFT et Sonatrach semble poursuivre un programme dans ce 

sens mais cela demande du temps et des moyens. 

- Ensuite, et à mon avis, ce sera décisif, il faut s’assurer qu’un développement en grand (au- 

delà de quelques projets) soit compatible avec les perspectives mondiales d’offre, de 

demande, de lutte contre les émissions de CO2, d’environnement local et surtout du prix du 

gaz naturel sur le marché mondial. 

- Enfin, s’assurer d’une participation conséquente (jusqu’à quel point ?) de compagnies 

étrangères compétentes dans ce domaine (surtout américaines ?). Comment interpréter la 

lenteur des partenaires potentiels à s’engager concrètement ? Y compris avec des 

compagnies de pays amis (Chine ?) pour des produits pétrochimiques malgré notre 

proximité du marché européen ? Attendent-ils uniquement les confirmations géologiques ? 

Des concessions supplémentaires sur le plan législatif, réglementaire ou fiscal ? D’autres 

conditions ? 

Du débat sur la stratégie gazière ? La Sonatrach a une riche expérience du marché international 

auquel elle contribué depuis son lancement. Il est arrivé plusieurs fois que des débats sur cette 

expérience aient lieu mais à mon avis la discussion n’a jamais été assez ouverte. La plupart du 

temps, elle est restée cantonnée aux instances officielles et n’accordait pas suffisamment de place 

à l’importance du rapport de force au niveau international sur notre politique énergétique intérieure. 

Aujourd’hui, le ratio R/P des réserves prouvées du gaz n’est plus aussi confortable qu’auparavant 

et l’avenir du marché international est incertain sur les plans des débouchés, des prix, du climat, 

de la sécurité, etc. Les analyses exigent encore plus de rigueur et de lucidité pour en extraire des 

perspectives réalistes, détecter les opportunités et les risques. Somme toute, je pense qu’il nous 

faut élargir les partenariats avec les compagnies étrangères compétentes non seulement 

occidentales mais aussi celles privées ou publiques de grands pays émergents. Le marché 

international du gaz va rester un marché « acheteur ». L’influence de l’Algérie y est limitée et la 

compétition sera rude et multidimensionnelle mais si elle veut en bénéficier, elle doit s’y adapter. 

Quelle part de paramètres internationaux (dans les divers aspects, y compris géopolitiques) doit-

elle intégrer dans sa stratégie gazière et dans sa politique énergétique nationale ? Avec des 

situations et des orientations politiques différentes des nôtres, certaines monarchies du Golfe 

développent de nouvelles approches. Beaucoup de leurs actions relèvent du gaspillage ou de 

prestige parfois pour gagner les faveurs des grands mais force est de constater que certaines sont 

remarquables notamment pour les nouvelles énergies et la pétrochimie. Ils modernisent leurs 

économies et leur secteur pétrolier et gazier et s’emploient à attirer des ressources humaines 
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compétentes… Que faut-il retenir de leur        pratique ? 

Beaucoup des thèmes que je viens d’évoquer sont identifiés depuis longtemps. Pourquoi tarde- t-

on à les résoudre ? Qu’elles sont les vraies contraintes ? Sont-elles uniquement liées capacités 

techniques, organisationnelles et financières de Sonatrach ? Est-ce à voir avec notre conception du 

« nationalisme pétrolier » ? Pourquoi ce peu d’engouement des partenaires étrangers malgré les 

réformes de la loi des hydrocarbures ? Est-ce dû à la bureaucratie, à l’archaïsme du 

fonctionnement de notre économie ? Aux positions géopolitiques de l’Algérie sur certaines 

questions internationales ? 

Ces questions ne relèvent pas uniquement d’équations économiques et techniques. Les bonnes 

réponses ne peuvent émaner que d’un débat politique car il s’agit d’assoir le plus large consensus 

possible autour de mesures et de réformes dont certaines sont certes complexes et difficiles à 

entreprendre mais urgentes à traiter. 

 

4.Quelques remarques et recommandations suite au débat qui a suivi la conférence, 

établies par MM Remli Abdelmadjid et Kloul Saïd. 

Vente à terme du gaz versus Vente spot  

Il n’existe pas de critères bien définis pour aller vers l’une ou l’autre des solutions. Il appartient aux 

vendeurs de gaz de décider en fonction de leurs connaissances et des divers paramètres en leur 

possession. Sonatrach ayant été la 1ère au monde à exporter du GNL, est très bien pourvue dans ce 

domaine vu sa longue expérience et la compétence de ses ‘’techniciens’’.  

Le marché de GNL a changé car dominé par les prix ; de nouvelles initiatives sont à prendre ; doit-

on rester sur les mèmes principes de gestion et revoir nos positions géopolitiques ? 

 

Il n’y a pas de réponse franche à cette question, l’inconvénient du marché spot est la volatilité des 

prix. Le spot, jusqu’ici pour le pétrole seulement, est encore marginal pour le gaz vus les 

investissements qu’il nécessite ; mais il permet de profiter de conjoncture haussière comme la 

situation créée par la guerre en Ukraine ; mais on subit les situations de baisse des prix qui sont 

aussi fréquentes. 

Les contrats à long terme protègent de ces dernières solutions. Les choix appartiennent aux Etats et 

dans le cas de compagnies indépendantes, au haut management. 

L’Algérie a traditionnellement choisi pour ses contrats long terme de l’indexer sur les fuels. La 

Norvège a choisi de l’indexer sur le marché spot. 

Influence de l’environnement :  

-Les envolées des prix à cause des crises : celle du Covid et surtout de la guerre d’Ukraine, a poussé 

les prix au-delà de 100 us$ le million de BTU, ce qui a permis à la Norvège de faire des bénéfices 

substantiels. 

-La politique de dédollarisation suivie par la Russie et la Chine suite aux conséquences de la guerre 

d’Ukraine. 

-Plus généralement, l’économie qui influe directement sur la demande, influe corrélativement sur les 

prix. 
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-Comment tenir compte de ces influences extérieures pour définir notre politique du gaz ? Devons-

nous regarder vers les USA ou vers l’Europe ? 

-Comment anticiper : Actuellement le trading concerne 4000 milliards de m3 de gaz. On parle de 

2000 milliards m3 en 2050. 

Le marché : 

-Le découplage Chine-USA conduit à la démondialisation et à la fragmentation des marchés et la 

diversité des prix. 

-Les indexations sont passées des fuels aux marchés spot et atteignent aujourd’hui l’indexation sur 

le gaz lui-même, index apparu ces dernières années. Il y a autant de prix que de sous-régions 

économiques. 

Notez que l’indexation du prix du gaz n’est pas fait pour gagner mais pour défendre les prix. 

Les pressions externes 

-La pression climatique : l’Algérie doit en tenir compte. 

-Le nouveau ‘’corridor’’ : IAMC =Indian Arab Mediterranean Corridor qui part de l’Inde passe par les 

Emirats comme Dubai, l’Arabie Saoudite et va aboutir dans un port d’Israel. 

Ce corridor, concurrent de la nouvelle Route de la Soie, initiative des USA, ne sera pas sans influence 

sur le gaz. 

 

Enfin, à la question de vendre plus ou mieux, il est recommandé pour l’Algérie pour défendre le gaz, 

est de se tourner davantage vers la pétrochimie. 

 
Exportation du gaz algérien 

 Pour la 1ére fois, les courbes d’exportation de gaz et de la consommation intérieure se sont croisées 

à hauteur de 50 Gm3. Cette situation est peu profitable et par conséquent, il faut réfléchir à toutes 

les solutions possibles pour arrêter cette tendance pour aller en faveur du marché extérieur (lutte 

contre le gaspillage, , EnR,  autres sources d’énergie dont le gaz de schiste, etc…). 

 Les menaces sur le gaz algérien 

A la question de savoir si la souveraineté n’avait plus de raison d’exister, pour l’orateur le danger est 

géopolitique :  

-Les Européens fixent le pic gazier avant 2030 et s’y préparent. Alors les pays, y compris l’Algérie, 

seront contraints de limiter leurs investissements dans les énergies carbonées. Ceci est bien un 

moyen d’intervenir dans la politique des pays producteurs.  

-L’AIE n’arrête pas de marteler que les banques doivent cesser de financer l’industrie d’extraction du 

pétrole et du gaz.  

-Autre moyen d’intervenir sur le marché gazier est la volonté de l’Europe, qui s’y prépare, d’organiser 

des achats groupés, ce qui touchera directement les revenus des pays exportateurs.  

-Un auditeur a rappelé la taxe carbone comme moyen d’influer sur les pays exportateurs. Pour Mr 

Boussena, en effet celle-ci aura une influence sur l’Algérie.  

-Le torchage du gaz pour lequel l’Algérie est montrée du doigt, peut être utilisé comme moyen 

d’influer sur le marché de Sonatrach et sur l’Algérie. Des auditeurs ont contesté les chiffres qui 
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circulent car une étude faite par Sonatrach et un consultant donne plutôt un chiffre bien plus 

modeste : environ 3 milliards de m3 par an, plus proche de la réalité et apparaissant dans les bilans 

annuels. 

-Le leadership américain sur le gaz se renforce par d’importantes capacités de GNL. Les USA 

prévoient même de produire 15% de plus vers 2050. Le marché du GNL ne cesse de croitre en effet 

et celui qui dominera le GNL dominera l’industrie du gaz. '' 

‘’OPEP’’ du gaz  

Le cartel n’est pas possible car le gaz est un marché d’acheteurs. Pour influer sur le marché, les 

exportateurs peuvent utiliser d’autres moyens. 

A l’heure actuelle, il existe une organisation sous forme d’un forum ou ‘’Gas Exporting Countries 

Forum’’ (GEFC). Le GEFC n’est pas un cartel de producteurs de gaz et ne fixe pas de quotas de 

production comme l’OPEP le fait. Il permet aux pays membres ‘’d’anticiper de façon collective les 

évolutions du marché du gaz naturel et de développer l’exploitation de leurs ressources dans les 

meilleures conditions, notamment économiques et environnementales’’. 

Gaz de schiste  

 

Il n’est pas aussi nocif que ce qui se dit car si c’était le cas, cela se saurait vu la production en hausse 

exponentielle de gaz de schiste aux Etats Unis. Ces derniers en maitrisent parfaitement la technique 

après avoir réglé la question de la contamination de l’eau d’injection et celle inhérente aux 

tremblements de terre en réduisant les débits de fracturation.  Il est peu probable que ce pays soit 

favorable à l’exportation de cette technologie tant que cela pourrait constituer un risque pour ses 

exportations de GNL dont la capacité installée est prévue atteindre 127 Mt/an en 2027, ce qui 

placerait les Etats Unis comme premier exportateur mondial devant le Qatar et l’Australie.  

 Les dernières découvertes de gaz dans le monde comme en l’Algérie, sont de petite taille soit un 

volume de réserves récupérables de l’ordre de 5 millions de barils équivalent pétrole par découverte. 

La seule alternative qui nous reste pour maintenir le niveau de production est le développement du 

gaz de schiste, ce qui paradoxalement nous permettra de sortir des énergies fossiles. 

 

 En conclusion, il n’y a pas d’argument valable pour empêcher le développement du gaz de schiste 

du point de vue écologique.  Par contre, il pose deux problèmes importants :  

• son cout de production, 

• et la mobilisation de sociétés internationales pour son extraction. 

Taxe carbone et émissions de CO2, impact sur l’Algérie 

La taxe carbone est appliquée aujourd’hui à quelques produits comme l’acier puisque ce dernier en 

génère. L’élargissement de cette taxe aux produits pétroliers pose problème, sa mise en œuvre 

aurait des conséquences fâcheuses pour les pays émergents comme l’Inde qui suggère qu’à son 

tour en cas d’application de cette mesure, elle appliquerait une taxe financière. 

https://www.connaissancedesenergies.org/fiche-pedagogique/industrie-du-gaz-naturel
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L’Algérie n’est pas un grand pays pollueur et son taux d’émission de CO2 est de 4 t/hab contre 9,7 

t/hab pour les pays de l’OCDE et plus de 20 t/hab pour l’Amérique du Nord. Une étude récente sur 

les dommages climatiques causés par  21 sociétés dans le monde a abouti à la taxation de 

plusieurs d’entre elles tel que pour ExxonMobil pénalisé à hauteur de 18,4 G$/an pendant 25 ans 

tandis  que Sonatrach en a été exemptée. 

 

Limitation de investissements dédiés aux hydrocarbures 

 

Cet appel à limiter et même arrêter les investissements est un ‘’danger qui nous guette’’ mais il ne 

faut pas le prendre à la lettre. Si les majors du pétrole venaient à cesser tout investissement pétrolier, 

cela profiterait directement aux sociétés pétrolières nationales. Cette perspective est difficile à 

imaginer alors que le pétrole est indispensable aux pays émergeants et qu’aucune autre énergie ne 

peut lui être substituable dans l’immédiat. II y a lieu de noter que toutes les formes d’énergie sont 

toujours en forte augmentation de leur production depuis la fin de la 2ème guerre mondiale. 

Energies renouvelables (EnR) 

Le développement des gaz de schiste pourrait avoir pour conséquence de bloquer celui des EnR.  

Par ailleurs, les besoins en eau pour la fracturation hydraulique sont importants et nous n’avons pas 

la maitrise du forage horizontal. Notre intérêt serait de nous tourner vers les économies d’énergie 

que l’on pourrait faire par exemple en ‘’solarisant’’ nos écoles et Universités. La comparaison avec 

l’expérience américaine n’est pas faisable, pays où les richesses du sous-sol sont du domaine privé.  

La meilleure voie pour le développement des EnR est de faire appel aux investissements privés et 

en impliquant directement les collectivités locales.  

 

Gazoducs Nigeria-Algérie & Nigéria-Maroc 

 

L'idée d'un gazoduc trans saharien (‘’NIGAL’’ devenu ‘’TSGP’’) reliant le Nigeria à l'Algérie sur plus 

de 4000 km, a germé dans les années 1980 et a fait l’objet d’une étude de faisabilité par Bechtel. De 

nouveaux acheteurs de gaz sur son parcours pourraient lui être salutaire. 

Le gazoduc reliant le Nigéria au Maroc sur une longueur de plus de 5600 km en offshore est peu 

réaliste. Cependant, si de nouveaux apports de gaz, par exemple à partir des découvertes au 

Sénégal et en Mauritanie sont possibles, les choses peuvent changer. On peut ajouter deux 

problèmes : 

- les risques d’instabilité toujours latente des pays concernés,  

- le tracé actuel peut entrainer une concurrence avec le GNL susceptible d’être produit au Sénégal 

et/ou en Mauritanie.  
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5.L’OPEP+ annonce des réductions « additionnelles » de production de 2,2 millions 

bbls/j, les prix du brut continuent de chuter…selon la revue Pétrostratégies du 

04.12.2023 

Réunis en visioconférence, l’OPEP+ a annoncé une réduction volontaire de 2,2 millions bbls/j pour 

le 1er trimestre 2024. Malgré cette réduction, l’on observe une chute des cours pour les raisons 

suivantes : 

1) un report des dates de réunion OPEP+ prévue le 25. 11 au 30.11.2023 laissait à penser que 

des tensions existaient en son sein, en particulier entre l’Arabie Saoudite d’une part et 

l’Angola et le Nigéria d’autre part, 

2) Ce n’est pas des décisions collectives mais des réductions volontaires de huit pays dont 

l’Algérie pour 0,051 million bbls/j, 

3) Les 2,2 millions bbls/j de réduction ne sont pas additionnelles car ils incluent la prolongation 

volontaire de 1,0 million bbls/j de l’Arabie Saoudite et 0,3 million bbls/j de baisse des 

exportations de la Russie ; la réduction additionnelle réelle est de 0,9 million bbls/j, 

4) Ces engagements n’ont pas persuadé les opérateurs du marché, 

5) L’OPEP+ ne serait pas très favorable à une hausse des cours du brut eu égard à une 

économie mondiale morose et une croissance de la demande assez faible. D’ailleurs, l’AIE 

prévoit que l’’augmentation de la demande en 2024 ne serait que de 0,93 million bbls/j . 

 

Il est prévu que le Brésil, pays producteur et importateur de pétrole, se joindra à la Charte de 

coopération adoptée par l’OPEP+ à compter du 1er janvier 2024, ce qui représente un pas 

important vers son adhésion à cette organisation. En revanche, l’Angola a annoncé le 21.12.2023 

son intention de sortir de l’OPEP. 

Par ailleurs, nous communiquons ci-dessous, le tableau mensuel de décembre 2023 établi par Mr 

Nacer Abdelaziz sur les prix du pétrole et du gaz naturel pour information.  

Courriels de MM Ouartsi Ali et Nacer Abdelaziz 
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6.ADNOC explorant l'acquisition de Wintershall Dea pour une valeur de plus de 11 

milliards de dollars article traduit de l’anglais de MM Vinicy Chan, Dinesh Nair, Eyk Henning 

et Laura Hurst, Bloomberg 23 novembre 2023. 

 Abu Dhabi National Oil Co. (ADNOC) étudie une possibilité d'acquisition de Wintershall Dea, la 

société européenne de l'énergie soutenue par BASF SE, selon des personnes ayant une 

connaissance de la question. 

La société publique du Moyen-Orient a étudié une offre éventuelle alors qu'elle cherchait à renforcer 

son empreinte mondiale, ont déclaré certaines personnes qui ont gardé l’anonymat parce que 

l'information est privée. N'importe quel accord pourrait valoriser Wintershall Dea à plus de 10 milliards 

de dollars (11 milliards de dollars), selon les gens. 

Selon plusieurs sources, Harbour Energy Plc, cotée au Royaume-Uni, est également parmi les 

prétendants qui ont évalué l'entreprise. 

Le groupe chimique allemand BASF a travaillé avec des conseillers pour explorer une vente de sa 

participation de 73 % à Wintershall Dea, selon les citoyens. LetterOne de Billionaire Mikhail Fridman 

détient le reste de la société. 

L'ADNOC, dirigé par le directeur général Sultan Al Jaber, a réalisé un certain nombre d'acquisitions 

pour développer ses activités à l'échelle internationale et diversifier ses activités. Le géant de 

l'énergie met la dernière main à un accord avec OMV AG pour créer une entreprise pétrochimique 

d'une valeur de plus de 30 milliards de dollars. Il travaille séparément sur l'achat d'un groupe de 

produits chimiques allemand Covestro AG. 

Toute transaction n’aurait probablement lieu que l’année prochaine, car le gouvernement russe doit 

approuver la sortie prévue de Wintershall Dea du pays. Les représentants de l'ADNOC et de Harbour 

Energy ont refusé de formuler des observations. Les porte-parole de BASF et de Wintershall Dea 

n'ont pas immédiatement répondu aux demandes de commentaires. 

Wintershall Dea a dévoilé ses plans de désinvestissement russes en janvier, mais le processus n'est 

pas simple. « Les obstacles deviennent de plus en plus grands », afin de quitter ses participations 

dans les actifs russes qu'elle possède conjointement avec Gazprom PJSC, a déclaré le directeur 

général Mario Mehren aux journalistes en juillet. 

Courriel de Mr Kloul Saïd 

ENERGIES RENOUVELABLES 

L'Allemagne a passé le cap de 50 % d'électricité verte consommée selon un article de 
Emmanuel Grasland Publié le 19 déc. 2023  

L’Allemagne a opté pour la sortie du nucléaire après l’accident de Tchernobyl. Ce tournant 

énergétique envisagé dès le début des années 2000, a été inscrit dans une loi promulguée le 

01.01.2012 ; ce pays s’est orienté vers le développement des énergies renouvelables qui ont couvert 

en 2020, 45,3% des besoins en électricité. Après avoir chuté à 41,0% des besoins en 2021, cette 

couverture énergétique par les EnR devrait atteindre 52,0% en 2023 selon le Centre de recherche 

sur l'énergie solaire et l'hydrogène du Bade-Wurtemberg (ZSW) et de l'Association fédérale des 

industriels de l'énergie et de l'eau (BDEW). Ce pays s’est fixé pour objectif d’atteindre 80,0% de la 

consommation électrique en 2030 et  la neutralité climatique en 2045.  

 

https://www.lesechos.fr/@emmanuel-grasland
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En 2023, la consommation d'électricité nationale devrait s'élever à 517,3 TWh, période au cours de 

laquelle le recours à l'électricité verte a été particulièrement élevé en juillet, avec un taux de 59 %, 

en mai (57 %), octobre et novembre (55 %). « Dans le détail, l'éolien terrestre a connu une année 

excellente avec une augmentation de 13,4 % de la production, qui a permis de compenser une baisse 

significative des volumes d'électricité issue des champs d'éoliennes offshore, en recul de 8,6 %. Le 

photovoltaïque a vu sa production augmenter de 4,6 %, atteignant même un niveau jamais vu en 

juin, avec 9,8 TWh. » 

La production d’énergie électrique verte attendue l’année prochaine sera plus élevée dans la mesure 

où 12 GW de solaire (au lieu des 9 GW programmés), seront ajoutées cette année. Il est prévu de 

passer à des capacités additionnelles de PV de 13 GW en 2024, 18 GW en 2025 et 22 GW a/c 2026. 

Courriel du Dr Bensaad Hocine 

NUCLEAIRE 

Le nucléaire à la COP28 : quelques nouvelles 

Il y a lieu de noter le retour en grâce du nucléaire lors de la COP28 à Doha. En effet, la déclaration 

finale appelle à s’écarter des énergies fossiles mais le texte a aussi appelé à ‘’accélérer ‘’le 

développement du nucléaire comme source d’énergie bas carbone. Vingt-deux pays dont le Ghana 

et le Maroc, ont fait une déclaration appelant à tripler la contribution du nucléaire par rapport à la 

situation d’aujourd’hui, ce qui réhabilite cette technologie décriée après l’accident majeur de 

Fukushima survenu en mars 2011 et considérée dorénavant comme une technologie fiable et propre. 

Cette forme d’énergie revient au-devant de la scène même dans des pays comme la Belgique où 

l’Allemagne qui l’avait écartée compte tenu de ses faibles émissions de CO2, devenant un levier 

important dans la lutte contre le réchauffement climatique et permettant d’atteindre la neutralité 

carbone à l’horizon 2050. Cette reprise prévisible de l’électronucléaire qui ne contribue aujourd’hui 

qu’à hauteur de 9,2 % de l’électricité mondiale, pourrait aller bien au-delà des 438 réacteurs actuels 

installés dans 32 pays pour arriver à 800 réacteurs en 2050.  

Notons la remarque de Mr Ait Abderrahim Hamid qui nous informe dans son mail du 04.12.2023 que 

l’Algérie est toujours candidate à l’électronucléaire, option déjà envisagée dans les années 70 

(chap.4 pages 301 à 338 de l’ouvrage de Mr Kéramane Abdenour ‘’L’électrification de l’Algérie’’) et 

abandonnée à l’époque car ‘’seule une croissance élevée pouvait justifier un programme nucléaire’’. 

Plus récemment, dans le cadre d’un modèle énergétique, plusieurs scénarios ont été comparés en 

chiffrant les coûts et les implications sur la période allant de 2025 à 2050 ainsi que ‘’les conséquences 

socio-économiques de chaque scénario impliquant les EnR, le charbon, le nucléaire et évidemment 

le gaz et même le schiste.’’ 

 

Mails du Dr Ait Abderrahim, Pr.Hammoudi Mhamed et Mme Merabet Hamida 
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3.Activités diverses 

 

3.1Témoignages 

C’est avec une profonde tristesse que nous avons appris le décès de Bensalem Tahar dans la 

matinée du 13 décembre 2023. Bensalem fut l’un des pionniers de l’industrie pétrolière algérienne. 

Nous adressons à sa famille et à ses proches nos sincères condoléances. Allah Yarahmou.  

3.2  Liens utiles & autres lectures 

➢ Jacques Baud, celui qui a eu raison avant tout le monde 

https://www.youtube.com/watch?v=ITjrBAKvDNU 

Courriel de Mr Attar Abdelmadjid 

➢ LES 60 ANS DE SONATRACH ET LES NOUVEAUX DÉFIS (Une interview de Mr. A. Attar, 
ancien PDG de SH & ancien Ministre de l’Energie)  

https://www.energymagazinedz.com/2023/12/20/les-60-ans-de-sonatrach-et-les-nouveaux-defis-

une-interview-de-mr-a-attar-ancien-pdg-de-sh-ancien-ministre-de-lenergie/ 

Courriel de Mr Attar Abdelmadjid 

➢ L'Algérie leader de l'exploration des hydrocarbures en Afrique 

https://observalgerie.com/2023/12/05/economie/algerie-egypte-leaders-africains-

hydrocarbures/ 

Courriel du Dr Bensaad Hocine 

➢ Le cri d’alarme de l’hydrologue Emma Hariza 

https://www.goodplanet.info/2021/07/05/le-cri-dalarme-de-lhydrologue-emma-haziza/ 

Courriel de Mr Kloul Saïd 

 
➢ Irak, Syrie, Iran, Turquie : chronique d'une guerre de l'eau annoncée 

https://www.lenouveleconomiste.fr/irak-syrie-iran-turquie-chronique-dune-guerre-de-leau-
annoncee-93959/  

Courriel du Dr Bensaad Hocine 

➢ Guerre de l’eau : l’humanité en danger 

https://www.youtube.com/watch?v=39wbr34qzDc 

Courriel de Mr Ouartsi Ali 

https://www.youtube.com/watch?v=ITjrBAKvDNU
https://www.energymagazinedz.com/2023/12/20/les-60-ans-de-sonatrach-et-les-nouveaux-defis-une-interview-de-mr-a-attar-ancien-pdg-de-sh-ancien-ministre-de-lenergie/
https://www.energymagazinedz.com/2023/12/20/les-60-ans-de-sonatrach-et-les-nouveaux-defis-une-interview-de-mr-a-attar-ancien-pdg-de-sh-ancien-ministre-de-lenergie/
https://www.youtube.com/watch?v=39wbr34qzDc
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➢ L'intelligence artificielle et Peter Drucker au secours du climat 
https://www.lesechos.fr/idees-debats/editos-analyses/lintelligence-artificielle-et-peter-
drucker-au-secours-du-climat-2040426 
 

Courriel du Dr Bensaad Hocine 

 

➢ Retrospective du secteur Tunisien de l'énergie exemple de document Retrospective 
 

https://drive.google.com/file/d/1ztbxXah5v6Hyg1DSNRyjW5JspS86xMvW/view 
 

Courriel de Mr El Andaloussi Habib 

https://www.lesechos.fr/idees-debats/editos-analyses/lintelligence-artificielle-et-peter-drucker-au-secours-du-climat-2040426
https://www.lesechos.fr/idees-debats/editos-analyses/lintelligence-artificielle-et-peter-drucker-au-secours-du-climat-2040426
https://drive.google.com/file/d/1ztbxXah5v6Hyg1DSNRyjW5JspS86xMvW/view

